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2014) 958

10 avril 2014 - LOI modifiant diverses dispositions en

vue d établir un registre national des experts judiciaires
et établissant un registre national des traducteurs inter

prêtes et traducteurs interprètes jures (Mon 19 de

cembre2014) 963

27 mai 2014 -ARRÊTE ROYAL relatif a I évaluation des

membres du personnel de I Ordre judiciaire (Mon
10juin 2014) 967

21 juillet 2014 - ARRÊTÉ ROYAL fixant les modalités

de I élection des représentants du Conseil des procu

reurs du Roi et du Conseil des auditeurs du travail au

sein du Collège du ministère public vise a I article 184

§ 1er, du Code judiciaire (Mon 29juillet 2014) 971

4 mai 2015 - ARRÊTE ROYAL fixant le nombre d huis

siers de justice par arrondissement judiciaire (Mon
19 mai 2015) 973

8 juin 2015 - ARRÊTE ROYAL fixant la procédure pour
le maintien en service au delà de 65 ans pour les

membres du personnel de I Ordre judiciaire (Mon

30jum2015) 973

18 novembre 2015 - ARRÊTE ROYAL relatif a I assis

tance en justice du personnel judiciaire, des magistrats,
ainsi que des stagiaires judiciaires et a I indemnisation

des dommages aux biens encourus par eux (Mon
4 décembre 2015) 974

16 février 2016 - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première ins

tance d Anvers et modifiant I arrête royal du 14 mars

2014 relatif a la répartition en divisions des cours du tra

vail, des tribunaux de première instance, des tribunaux

du travail, des tribunaux de I entreprise et des tribunaux

de police (Mon 22 février2016) 976

16 février 2016 - ARRÊTE ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première ins

tance de Flandre orientale et modifiant I arrête royal du
14 mars 2014 relatif a la répartition en divisions des

cours du travail, des tribunaux de première instance,
des tribunaux du travail, des tribunaux de I entreprise et

des tribunaux de police (Mon 22 février2016) 977

16 février 2016 - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première ins

tance de Liege et modifiant I arrête royal du 14 mars

2014 relatif a la répartition en divisions des cours du tra

vail, des tribunaux de première instance, des tribunaux

du travail, des tribunaux de I entreprise et des tribunaux

de police (Mon 22 février2016) 977

16 février 2016 - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première ins

tance de Namur et modifiant I arrête royal du 14 mars

2014 relatif a la répartition en divisions descoursdu tra

vail, des tribunaux de première instance, des tribunaux

du travail, des tribunaux de I entreprise et des tribunaux

de police (Mon 22 février2016) 978

8 juin 2016 - ARRÊTÉ ROYAL fixant les modalités du

fonctionnement et de I organisation du service d appui
commun auprès du Collège des procureurs généraux et

du Collège du ministère public vise a I article 185 du

Code judiciaire (Mon 17juin 2016) 979

12 juin 2016 - ARRÊTE ROYAL portant abrogation de

différents arrêtes royaux fixant les règlements particu
liersdescoursettribunauxetmodifiantl arrête royal du
10 août 2001 déterminant le nombre les jours et la

duree des audiences ordinaires des justices de paix et

des tribunaux de police du Royaume (Mon 4juillet
2016) 982

16 juin 2016 - ARRÊTE ROYAL portant création de la

communication électronique conformément a

I article 32ferdu Code judiciaire (Mon 22jum2016) 984

16 juin 2016 - ARRÊTE ROYAL fixant I entree en vi

gueur des articles 9 et 32 a 40 de la loi du 19 octobre

2015 modifiant le droit de la procédure civile et portant
des dispositions diverses en matière de justice, et por
tant exécution des articles 1394/25 et 1394/27 du Code

judiciaire (Mon 22juin 2016) 986

20juin 2016 - ARRÊTE MINISTERIEL déterminant la

mise en fonction du reseau e Box et du système e Depo
sit, comme visee dans I article 10 de I arrête royal du

16 juin 2016 portant création de la communication

électronique conformément a I article 32ferdu Codeju
diciaire (Mon 22juin 2016) 988

23 juin 2016 - ARRÊTE du Gouvernement wallon rela

tif a I assistance en justice des membres du personnel et

a I indemnisation des dommages a leurs biens (Mon
6juillet 2016) 989

13 octobre 2016 - DÉCRET (du Parlement de la Corn

munaute française) relatif a I agrément et au subven

bonnement des partenaires apportant de I aide aux jus
ticiables (Mon 22 décembre 2016) 991

17 mai 2017 - ARRÊTÉ du Gouvernement de la Commu

naute française portant exécution du décret du 13 octobre

2016 relatif a I agrément et au subventionnement des par
tenaires apportant de I aide aux justiciables (Mon 7jum
2017) 997

17mai2017 -ARRÊTEMINISTÉRIEL(Communautefran
çaise) portant exécution de I arrête du Gouvernement de la

Communauté française du 17 mai 2017 portant exécution

du décret du 13 octobre 2016 relatif a I agrément et au

subventionnement des partenaires apportant de I aide aux

justiciables (Mon 9juin 2017) 1002

18 juillet 2017 - ARRÊTÉ ROYAL rattachant un greffe a

plusieurs justices de paix et modifiant l'arrête royal du

10 août 2001 fixant les jours et heures d ouverture des

greffes des cours et tribunaux (Mon 25juillet2017) 1002
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2 novembre 2017. - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première instance

du Luxembourg et modifiant l'arrêté royal du 14 mars

2014 relatif à la répartition en divisions des cours du tra¬

vail, des tribunaux de première instance, des tribunaux du

travail, des tribunaux de l'entreprise et des tribunaux de

police (Mon 10no\vmbre2017) 1003

14 janvier 2018 - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement
de répartition des affaires du tribunal de première ins

tance de Flandre occidentale et modifiant l'arrêté royal
du 14 mars 2014 relatif à la répartition en divisions des

cours du travail, des tribunaux de première instance,

des tribunaux du travail, des tribunaux de l'entreprise et

des tribunaux de police (Mon. 29janvier2018) 1005

18janvier2018 -DÉCRETdu Parlementde la Commu¬

nauté française portant le Code de la prévention, de

l'aide à la jeunesse et de la protection de la jeunesse

(Mon 3a\ril2018) 1007

18 mars 2018 - LOI portant modification de la loi du

23 juillet 1926 relative à la S N C B et au personnel des

chemins de fer belges et du Code judiciaire en matière

d'élections sociales pour certains organes de dialogue
social des chemins de fer belges (Mon 22 mars2018). 1015

18 mars 2018 - ARRÊTÉ ROYAL fixant le règlement de

répartition des affaires du tribunal de l'entreprise de

Liège et modifiant l'arrêté royal du 14 mars 2014 relatif

à la répartition en divisions des cours du travail, des tri¬

bunaux de première instance, des tribunaux du travail,
des tribunaux de l'entreprise et des tribunaux de police
(Mon 27 mars 2018) 1018

11 juin 2018 -ORDONNANCE établissant le règlement
particulier du Tribunal du travail francophone de
Bruxelles (Mon 15juin 2018)... 1020
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